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PROVINCE DES ILES LOYAUTE 

---------- 

PRESIDENCE 

 

 

 
 Nouméa, le 16  avril 2016 

 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

REQUETE INTRODUCTIVE D’INSTANCE 

 

POUR : Le président de l’assemblée de la province des Iles Loyauté, BP 50 Wé-Lifou. 

 

        

CONTRE : La loi du pays portant création du code agricole et pastoral de la Nouvelle-

Calédonie et relative aux baux ruraux adoptée par le congrès de la Nouvelle-Calédonie le 7 

avril 2016, et plus particulièrement l’article Lp 450 introduit en annexe par l’article 1
er

 de 

ladite loi du pays. 

            

 

PLAISE AU CONSEIL 

 

 

Aux termes de l’article 104 de la loi organique modifiée n° 99-209 relative à la 

Nouvelle-Calédonie, le président de l’assemblée de la province des Iles Loyauté demande au 

Conseil Constitutionnel de bien vouloir constater les dispositions de l’article Lp. 450 du code 

agricole et pastoral de la Nouvelle-Calédonie introduit en annexe à ladite loi du pays (pièce 

jointe n°1) contraires à la Constitution.  

 

I - LES ELEMENTS DE FAIT 

 

Dans les années 70, au plus fort de la revendication nationaliste kanak, des voix se 

sont élevées pour réclamer plus de droits et de justice notamment au travers d’une meilleure 

prise en compte de l’identité kanak du fait du lien à la terre. 

 

Ce mouvement de contestation fût à l’origine de la première réforme foncière Dijoud 

de 1978. Depuis cette date, cette orientation politique sera inscrite dans tous les textes 

statutaires de la Nouvelle-Calédonie jusqu’à l’Accord de Nouméa du 5 mai 1998. 

 

L’objectif de la réforme foncière consiste à régler le problème foncier dans la 

perspective du respect des droits historiques du peuple kanak. 

 

Tantôt de la compétence du Territoire, tantôt de celle de l’Etat, cette mission est 

exercée depuis 1990 par l’ADRAF, au titre des compétences de l’Etat. Cet établissement 

public n’a effectivement pas encore été transféré à la Nouvelle-Calédonie. 

 

Depuis, la société kanak n’a de cesse de revendiquer l’accession à plus de terres afin 

de se développer et de faire front aux enjeux économiques via la mise en valeur de leurs terres 

dans le domaine agricole notamment. 
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Or, malgré environ 150 000 ha rétrocédés aux kanak depuis 1989 (pièce jointe n° 2), la 

part de surface agricole en terres coutumières ne représente que 15% contre plus de 70% pour 

les terres privées (pièce jointe n° 3). Ce déséquilibre est notamment lié au fait que les terres 

coutumières se situent majoritairement à flan de montagnes et sont donc impropres à la 

pratique d’élevage et de culture. 

 

Aujourd’hui encore, la mise en valeur des terres agricoles connaît des difficultés. En 

effet, entre 2002 et 2012, la superficie agricole utilisée sur l’ensemble de la Nouvelle-

Calédonie a diminué de 26,6 %. Le vieillissement de la population agricole (en moyenne 52 

ans) et la diminution du nombre d’exploitations agricoles (- 19, 2% de moins en dix ans) sont 

des indicateurs démontrant le déclin de l’activité agricole. Divers facteurs expliquent cette 

situation : une faible organisation des professions et des filières agricoles, un prix de revient 

élevé des productions agricoles et des marges parfois faibles, la nécessité de grandes surfaces 

pour des pratiques agricoles extensives, l’accès difficile au foncier du fait du prix de vente 

élevé et l’absence d’offre de location, un SMAG inférieur au SMG, l’absence de retraite 

agricole, etc … 

 

C’est dans ce contexte que le groupe Calédonie Ensemble a déposé le 1
er

 juillet 2015 

une proposition de loi du pays relative aux baux ruraux (pièce jointe n° 4). Selon le rapporteur 

spécial, ce texte a pour principal « objectif de favoriser l’accès des agriculteurs aux seules 

terres de droit privé par l’instauration d’un bail rural de longue durée d’une durée minimum 

de neuf ans » (cf. rapport des commissions ad hoc du congrès de la Nouvelle-Calédonie). 

 

Le 25 août 2015, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis sur cette 

proposition de loi du pays (pièce jointe n° 5). Il avait déjà relevé en son point 2-2 que : 

 

« […] le droit de préemption accordé au preneur en cas de vente du bien loué […] 

introduit de fait une concurrence avec le droit de préemption spécifique dont bénéficie 

localement l’agence de développement rural et d’aménagement foncier (ADRAF) en cas 

d’aliénation à titre onéreux de terrains à vocation agricole, pastorale ou forestière. 

 

Il conviendrait dès lors de modifier la rédaction des dispositions de la présente 

proposition dans le respect de la primauté du droit de préemption historique et statutaire de 

l’ADRAF. ». 

 

Suite à ces observations, cette proposition de loi du pays a fait l’objet d’un dépôt 

rectificatif le 23 septembre 2015 (pièce jointe n° 6). 

  

La  proposition de texte a alors recueilli les consultations préalables 

obligatoires suivantes : 

 

- avis du Conseil d’Etat n° 390720 du 1
er

 décembre 2015 (pièce jointe n° 7) ; 

- avis conjoint des commissions de l’agriculture et de la pêche et de la législation et de 

la réglementation générales le 28 décembre 2015 (pièce jointe n° 8) ;   

 

Le 14 janvier 2016, le congrès de la Nouvelle-Calédonie a, à la majorité de ses 

membres, adopté la proposition de loi du pays en première lecture.  

 

Toutefois, aux termes de l’article 103 de la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 

mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le haut-commissaire de la République en 

Nouvelle-Calédonie a, par courrier du 20 janvier 2016 (pièce jointe n°9), sollicité une seconde 

lecture de la proposition de loi du pays.  
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En effet, il a mis en exergue une difficulté constitutionnelle portant sur l’article Lp. 

450 du code agricole et pastoral de Nouvelle-Calédonie annexé à la loi. En l’occurrence, cette 

disposition confère une primauté au droit de préemption du preneur du bail rural sur le droit 

de préemption de l’Agence de Développement Rural et de l’Aménagement Foncier 

(ADRAF), qui bénéficie pourtant d’une primauté constitutionnelle garantie.  

Lors de l’examen du texte en seconde lecture, notre groupe « UC-FLNKS et 

Nationalistes » conjointement avec le groupe « Union Nationale pour l’indépendance » ont 

déposé un amendement à l’article Lp. 450 précité (pièce jointe n°10) visant à tenir compte de 

la primauté constitutionnelle du droit de préemption de l’ADRAF. Toutefois, cet amendement 

a été rejeté à la majorité. 

C’est cette loi du pays qui est déférée devant votre haute juridiction afin qu’elle soit 

déclarée contraire aux principes constitutionnels inscrits notamment dans l’Accord de 

Nouméa du 5 mai 1998. 

 

L’exposant entend donc soutenir les moyens juridiques suivants :  

 

II- LES ELEMENTS DE DROIT  

 

 

A. La primauté du droit de préemption de l’ADRAF, constitutionnellement 

garantie pour répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la terre 

 

1. La réforme foncière, un objectif constitutionnel 

 

Les dispositions de l’article Lp. 450 du code agricole et pastoral de Nouvelle-

Calédonie et relative aux baux ruraux prévoient que : 

 

« Le droit de préemption s’exerce nonobstant toutes clauses contraires. 

 

S’il n’a pas été fait usage par le preneur de son droit de préemption, il peut être 

exercé les droits de préemption établis par les textes en vigueur, notamment au profit de 

l’Etat, de la Nouvelle-Calédonie, des collectivités territoriales et des établissements publics. 

 

Il ne peut en aucun cas être cédé. ». 

 

Ainsi, il est instauré une hiérarchie entre les droits de préemption donnant 

systématiquement priorité au droit de préemption du preneur du bail rural.  

Or, cette primauté du droit de préemption du preneur du bail rural sur le droit de 

préemption de l’ADRAF est contraire aux orientations visées par l’Accord de Nouméa du 5 

mai 1998. 

Le point 1.4. de l’Accord de Nouméa a notamment défini les orientations relatives à la 

terre. Confirmant tout d’abord le rôle de l’ADRAF, il réaffirme un objectif fondamental, celui 

de la poursuite de la réforme foncière (pièce jointe n°11). En effet, il est précisé que : 

 

« La réforme foncière sera poursuivie. Les terres coutumières seront constituées des 

réserves, des terres attribuées aux « groupements de droit particulier local » et des terres qui 

seront attribuées par l’ADRAF pour répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la 

terre. ». 
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L’Accord de Nouméa ayant été constitutionnalisé par l'article 77 de la Constitution, il 

appartient au législateur "d'assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect des 

orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre".  

 

Dans le panel des modalités nécessaires y figurent le droit de préemption confié à 

l’ADRAF en cas d’aliénation à titre onéreux de terrains à vocation agricole, pastorale ou 

forestière situés sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie. C’est à ce titre que cet 

établissement a été créé spécifiquement pour répondre au besoin identitaire kanak, qui se 

définit en référence à la terre et ainsi apporter une réponse aux revendications foncières. 

 

Il en résulte que le droit de préemption de l’ADRAF bénéficie d’une primauté 

constitutionnellement garantie pour mettre en œuvre cet objectif consacré au point 1.4 de 

l’Accord de Nouméa. 

   

2. La primauté du droit de préemption appartient à l’ADRAF 

 

La primauté constitutionnelle du droit de préemption de l’ADRAF trouve son origine 

lorsque le 26 juin 1988 les partenaires des Accords de Matignon ont décidé de redonner la 

tutelle de l’ADRAF à l’Etat avec ainsi la charge et la responsabilité de poursuivre la réforme 

foncière.  

 

Ainsi, la loi référendaire de 1988 est venue confirmer la création de cet établissement 

public d’Etat. En effet, l’article 94 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 (pièce jointe n° 

12) portant dispositions statutaires et préparatoires à l’autodétermination de la Nouvelle-

Calédonie en 1988 prévoit notamment que : 

 

« Il est créé dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat un établissement 

d’Etat, dénommé « Agence de Développement Rural et d’Aménagement Foncier ». L’agence 

est habilitée à procéder à toutes opérations de nature à faciliter l’acquisition et la mise à 

disposition des fonds agricoles et fonciers ».  

 

En 1990, le Législateur par l’article 40 de la loi n° 90-1247 du 29 décembre 1990 

(pièce jointe n° 13) a conféré expressément un droit de préemption à l’ADRAF en application 

de l’article 94 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 susmentionnée. En effet, il est prévu 

que : 

 

«  Il est institué, au profit de l’Agence de Développement Rural et d’Aménagement 

Foncier instituée à l’article 94 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 précitée, un droit de 

préemption en cas d’aliénation à titre onéreux de terrains à vocation agricole, pastorale ou 

forestière situés sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie. ». 

 

Bien que la mission de l’ADRAF ne soit pas reprise expressément dans la loi 

organique statutaire de la Nouvelle-Calédonie de 1999, cette orientation politique a été reprise 

dans l’Accord de Nouméa, lui conférant ainsi une valeur constitutionnelle. 

 

L’ADRAF étant à ce jour encore un établissement public d’Etat, le Législateur a par 

décret n° 2000-1001 du 16 octobre 2000 modifié notamment l’article 1
er

 du décret n° 89-571 

du 16 août 1989 et relatif à l’Agence de développement rural et d’aménagement foncier (pièce 

jointe n° 14) pour mettre en œuvre l’objectif constitutionnel prévu au point 1.4 de l’Accord de 

Nouméa, soit « répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la terre ». 
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Effectivement, l’article 1
er

 du décret modifié n° 89-571 du 16 août 1989 prévoit que : 

 

« L’Agence de Développement Rural et d’Aménagement Foncier créé par l’article 94 

de la loi du 9 novembre 1988 est un établissement public à caractère industriel et commercial 

qui participe dans les zones rurale et suburbaine à la mise en œuvre de la politique foncière, 

d’aménagement et de développement rural dans chaque province de la Nouvelle-Calédonie. 

 

A cet effet, elle procède à toutes opérations d’acquisition et d’attribution en matière 

foncière et agricole, notamment pour répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la 

terre et engage des actions d’aménagement et de développement économique. ». 

 

Il en résulte une primauté constitutionnelle du droit de préemption de l’ADRAF, 

puisqu’il constitue une modalité nécessaire pour la mise en œuvre d’un objectif 

constitutionnel, celui de « répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la terre ». 

 

Ainsi, le droit de préemption du preneur du bail prévu dans la loi du pays portant 

création du code agricole et pastoral de la Nouvelle-Calédonie et relative aux baux ruraux ne 

saurait primer sur le droit de préemption de l’ADRAF, constitutionnellement garantie par 

l’Accord de Nouméa et rappelé dans ses textes d’application. 

 

B. La primauté du droit de préemption de l’ADRAF, nécessaire au maintien de 

l’ordre public 
 

D’un point de vue historique, la revendication foncière du peuple kanak a toujours 

existé, ce depuis le début de la colonisation française. Elle a été marquée par l’insurrection de 

1878 menée par le grand chef Ataï ainsi que celle de 1917 par le grand chef Noël. 

 

Toutefois, la spoliation foncière a perduré, nourrissant le sentiment d’injustice du 

peuple premier. 

 

La revendication culturelle, et notamment la question foncière font émerger une 

conscience nationaliste dans la décennie 70 entraînant des clivages politiques 

« indépendantistes/loyalistes » qui perdurent encore. Cette période est d’ailleurs qualifiée par 

certains historiens comme celle du « réveil kanak ». 

 

Les années 80 furent l’apogée de la revendication identitaire et foncière du peuple 

kanak du fait du lien à la terre, menant à des affrontements inter-ethniques, d’ailleurs 

fortement médiatisées.  

 

Ce qui a abouti à inscrire la réforme foncière comme un objectif politique au travers 

des divers statuts qu’a connus la Nouvelle-Calédonie.  

 

C’est ainsi que la mise en œuvre de la réforme foncière en Nouvelle-Calédonie a 

oscillé entre une prise en charge par les institutions locales et celle de l’Etat. 

 

Constatant que la réforme foncière n’est pas achevée, l’Accord de Nouméa a prorogé 

cet objectif constitutionnel, faisant de l’ADRAF le seul outil permettant de garantir une 

réponse aux revendications foncières du peuple kanak. 

 

La mission et les moyens confiés à l’ADRAF régulent les revendications foncières 

permettant de maintenir la paix sociale entre kanak et propriétaires de droit commun.  
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Supprimer la primauté du droit de préemption de l’ADRAF conduirait à entraver la 

réforme foncière. Ce qui ferait renaître le sentiment d’injustice et d’incompréhension du 

peuple kanak. Car l’article Lp. 450 revient à supprimer leur droit de revendiquer toute terre de 

droit privé qui fera l’objet d’un bail rural. Même si aujourd’hui cette terre ne fait pas l’objet 

d’une revendication, la réforme foncière doit être menée du moins jusqu’à la fin de l’Accord 

de Nouméa. 

 

Il en résulte que pour prévenir toute forme de désordre public, la primauté du droit de 

préemption de l’ADRAF doit être maintenue et affirmée. Car il est l’outil essentiel permettant 

la sauvegarde de l’ordre public, objectif à valeur constitutionnelle. D’ailleurs, le droit de 

préemption de l’ADRAF implique une priorité et non une exclusivité. 

 

Ainsi, l’article Lp. 450 du code agricole et pastoral de la Nouvelle-Calédonie, qui 

confère une primauté au droit de préemption du preneur du bail sur celui de l’ADRAF, est 

contraire au maintien de l’ordre public, dont l’Etat est garant. 

 

  Conclusion 

 

Conformément à ces orientations et principe à valeur constitutionnelle, la présente loi 

du pays, qui lui est inférieure, ne peut leur être contraire. 

 

Par ces motifs,  

 

Le président de l’assemblée de la province des Iles Loyauté sollicite du Conseil 

Constitutionnel de déclarer l’article Lp. 450 du code agricole et pastoral de Nouvelle-

Calédonie introduit en annexe par l’article 1
er

 de la loi du pays suscitée, inconstitutionnel.  

 

 

 

         Nouméa, le 16 avril 2016

        

 

 

Le président de l’assemblée 

de la province des Iles Loyauté 

 

 

 

Neko HNEPEUNE 
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